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Introducition

Le present rapport a pour "but de de"velopper quelques considerations

d'ordre ■gSne'ral qul pourralent- jouer un certain rfile lore des discussions

les aspects fiscaux d'une poiitique visant a promouvoir les exportations. -"
Trfes souvent, les discussions sur ce sujet sont limitees a mettre en lundere

les aspects techniques des mesures fiscales d'encouragement des exportations*
La consequence en peut e"tre que de telles discussions n'aboutissent pad &

grand chose etant donne cpie souvent des solutions sont proposers qui, d'tin

c&te, n'cnt pour but que I1 encouragement des exportations a breve echeance

sans qu'i} soit pris en consideration que le terme "exportation" couvre un

grand nonlbre de transactions differentes ayant pour objet la vente de produita _

indigenes

les principes de base du system© fiscal existont au pays ou de telles solu

tions sont envisagees.

Dans

un peu

indiquani

tions

des

cohtri^

tout poui

iuer

vers l'etranger, et qui, de 1'autre cote, ne sont pas fonde*es sur

le present rapport, on s'efforcera de traiter le sujet dans un ^

large et du point de vue de I1 ensemble du systeme fiscal, tout en

la possibilite que pour differentes formes d1 exportations las solu-'

varier* II s'en suit que ce rapport nfa pas.pour but de donner

solutions pratiques. Toutefois, 1'auteur espere que son exposfi pourra

a une discussion realiste dans le domaine d!un probleme qui, sur-

les pays en voie de developpement, est d'une importance primcrdiale*

plus

puissent

1« Le eysteme fiscal et son influence sur la structure des Prix

D'apros les theories fiscales raodernes developpees, entre autres, en ;

Allemagne et aux Pays-Bas, une distinction est fait entre impSts qrui augm©ntea"tf

et ceux qui n'augraentent pas les frais., Vue dans un oadro plus large cette

distinction est dans une large raesure analogue (mais non pas necessairement
identique) a celle entre impots indirects et directs. L'effet des irapSts au^-

mentant les frais est qu'ils sont repercutes dans les prix. Ils constituent

un element de frais pour les producteurs et commer9ants qui doivent essayar.de

les r^cuj^rer en augmentant leurs prix demandes a leurs clients, comme c'est ^

le cas de

n*enroot

Par contife

entreprises
bien elle

taxes qu1

titue pas

tous les autres frais•

Lordque les conditions du marche sont favorables pour les vendeurs, ceux-oi

aucime difficulte a rep^router leurs frais impots inclus a leur dlients.
, dans un "marche d'acheteui's, la concurrence so fera sentir et les

marginales ne feront pas de benefice ou un benefice tres bas, ou

peuvent subir des pertes dont une partie est represented par les t

elles ont acquittees sans pouvoir les repercuter.

II existe une forme particuliere de taxe qui, du moins en the"orie, he cons—

un element de frais pour les industriels (producteurs) et commer9ants
et qui esjt toutefois repercutee dans les prix, C'est In taxe sur la valeur

ajoute"e (TVA). Lorsque les biens ne sont pas vendus, la pre-taxe sur les

achats est remboursee. En cas de vente a des prix reduits, la TVA est percue

en pourcentage de tels prix* -Malgre cette situation, il se peut que les veh-

deurs sujportent la taxe (bien: que ce soit le consommateur prive final qui

devrait la supporter), notamment lorsque les prix du marche baissentde telle

que la marge beneficiaire ne suffit pas pour absorber la TVA due sur les

ventes. ! *



n y a lieu de faire une distinction cependant ontrc, dfune part, les

dites taxes a la consotnmation (a supporter par le consommateur) et,
ppxt, les impSts qui sont des impots augmentant les frais mais dont

. I'est pas de les repereuter sur les consoramateurs.(bien que ceux-ci le
aupportent quand-me"me de facto). La difference est qu'une taxe a la consomraa-
tion n'est pas per9ue (on est rembourse) lorsqu'il n'y a pas* pour quelque

raison que ce soit, de consommation a l'interieur du pays. Tel est notamment

le oas lorsque des biens sont exportes.

Quant aux impStsquin'augmentent pas les fraia, la situation est toute autre.

La categorie/la plus importance de ce genre d'impots sont les irapots sur les
revenue ou sur les benefices. Ces impots ne sont parcus que lorsqu'il y a un

revenu ou benefice, et en un pourcentage de celui-ci. Tout contribuable* et

en partioulier un homme d'affaires, essayera de repereuter sa charge fiscal©

sur d1autres personnes. Parmi los economistes, il existe differentes opinions

sur la question de savoir si une telle repercussion est possible et, en cas

affirmatif,:dans quelle mesure. Une discussion de ce probl&me depasserait 1g

oadre du present rapport. II suffit de dire que, dans la mesure ou ces irapots

sont en fait r^percutes, la repercussion se fait dans les memes conditions que

la repercussion des impSts susmentionnes qui augmentent les frais. Cependant,

un irapol; sur le benefice n'appartient pas a la categorie d'impots a la consom-

matipn bien qu'en realite, lorsqu'il est repercute, co soit lo consommateur qui

le sUpporte.

A propos du sujet traite dans le present rapport, il y a lieu de distinguer

entre impots h la consoramation et autres impots. Ce ne sont que les imp6ts a

la oonsoramation qui peuvent §tre rembourses lorsque, a cause d'une exportation,

il n'y a pas de consommaiion h l'interieur du pays.

Lorsqu'on compare deux pays A et B dont la charge fiscale globale exprimee

par un pourcentage du Produit national brut (PNB) ou par un montant par tete de

la population est la meme, ont des systemes fiscaux differents - A n'impose que

des impots sur le benefice, B seulement une TVA p. ex.- alors l'effet sur les

prix d'exportation est different aussi.

Prenons un exemple tres simplifie. Un commergant P du pays A ne paie qu'un

impot sur le benefice. L'assomption est que cet impSt represente 10 p.c.

de son chiffres d'affaires. Un commercant R du pays B paie la TVA de 10 p.c.

sur sgs ventes a l'exception des ventes dfexportation. Les prix nets (avant

impSt) do P et R sont les memes pour un produit oxactement pareil que tous

les deux exportent vers le pays C (soit 10 000 unites monetaires). P doit
calculer un prix de 11 000 pour son produit (= 10 000 + 10 p.c. d'impSt
s/l benefice). R peut exporter son produit sans'TVA, soit a un prix de

: 10 000. Dans une telle situation, R serait dans une situation concurren-

tielle beaucoup plus favorable que P.

En d'autres.termesi meme si tous les impots sont repercutes dans les prix,

la difference quant au systeme fiscal peut resulter en une position differente

par rapport aux exportations, e"tant donne que certains impots sont remboursables

en cas d'exportations, tandis que d'autres ne le sont pas. La composition du ,

systemG fiscal determine done dans une large mesure si los exportations sont - .

"favorisees" ou non. . ■■■



2• La i otion d'exportation

Le ijiot "exportation" semble etre single et clair. Toutefois, il exisfco

formes et genres d'exportation qui justifient un petit expose %'" "
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differences

ce prqpQsy , . . : ""•■

Les nationaux d'un pays exportateur peuvent eux-memes vendre leurs produits

a 1'etraiLger- ou ils peuvent les vendre a des commer9ants etrangers ayant un t-s

etabliss©men. dans le pays. , -

Les produits exportes peuvont Stre des matieres premieres y compris

produits agricoles, on des -produits finis ou semi-finis apres transformation

dans le 3>ays meme. Dans ce dernier cas( leur valeur (c'est-a-dire leur

sera plus elevee

Lor^qu'on parle de mesures destinees a encourager les exportationS| il y '

faire une distinction entre ces differentes situations,, Un pays pout

les exportations directes comme telles. II peut aussi encourager

d1industries locales dont les produits peuvent etre exportes

x plus eleves.

a lieu do

encourager
I1

a des pr:

etablisjsement

3. Les

des

ires les regies du GATT la reponse devrait §tre negative* Ce n!est
la mesure eu le systdme fiscal est fonde" sur des. taxes remboursables -

ommation que les exportations peuvent Stre influencees favorableraehi;. •

mesures fiscales speciales destinees a favoriser les exportations ne

i»egle generale pas permises. Toutefois, il n'y a rien qui s1oppose a

introduction de mesures fiscales qui ont pour but d1encourager 1'etablissement^

de transformation dont l'effet est que les exportations concernGnt

des prodiiits plus valables que les seules matieres premieres.

D1

que dans

a la confe

Mais des

sont en

4-

L1

qui

ment des

general

directemont

dirlgeetion

etranger^

payes

tivement

poir

impSts peuvent-ils .jouer un role dans un programme d' encouragement

exportations ?

^rtations de matieres premieres effectuees. directement par les produo-

teurs locaux

e:cpression "matieres premieres" est employee ici pour indiquer les biens

peuvent otre produits a I1 aide de 'res peu de capitaux cJest-a-dire essentielle—

]>roduits agricoles,. Quant Sexploitation de ressouroes minerales on a en

tesoin de capitaux tres elevesr ce qui rend le probleme plus complique.

Norinalement il sera assez difficile pour les producteurs locaux de trouver

des clients etrangers= A moins qu'il nfexiste une agence d'exporta-

par l'Etat, les producteurs dpivent se servir d'intermediaires

qui connaissent. les marches. De tels intermedia,ires doivent etre

leurs services, de sorte que les producteurs locaux recoivent rela-

moins.

II ;serait possible d'introduire des mesures fiscales permettant aux pro

ducteurs locaux de combiner leurs effprts et de creer, non seulement une orga

nisation pour I1exportation mais aussi le "know-how" necessaire pour pouvoir

vendre lpurs produits a l'etranger, .



5; v Egportationa de produits serai-finis on. finis

Un expert fiscal n'est pas uh specialiste en jnatiere de projets d'indus^-
isation ou de transformation de produits agricoles. Cependant, il con-
un peu les principes economiques, tant en ce qui conceme les investis-

jaements de capitaux financiers ou intellectuels, que par rapport au principe
de, la valeur economique ajoutee.

,, Quelle que sbit In nature d'une matiere prmiere, il jr a presque toujours
xjrie situation ou elle doit Stre transformed pour pouvoir etre utilises. Les expor-
ta.ta.ons vont, en regie generale, vers les pays developpes, c^st-a-dire industria

lists. , Lorsque la transformation a lieu dans de tels pays, il y aura deux
eftet$ principaux, D'une part, le pays exportateur recoit moins pour ses pro
duits parce que la valeur en ost pou elevee au premier stade. D'autre part,
le cou"t de la main-d'oeuvre dans Iss pays industrialises 3st tras eleve; il enre-
sulte que le prix de vente des produits en question sera egalement tres eleve.

II serait exagere" de dire que ces deux effets peuvent etre evites par la .
.e creation d'industries de transformation dans les pays exportateurs.

Cependant, cela semble pouvoir avoir certains avantages. Lorsque les salaires
start plus.bas, les prix le seront egalement et les produits peuvent etrevendus
plus facilement. Lorsque la transformation a lieu dans': les pays exportateurs
mSraes, ils recoivent plus pour leur produits, Des mesures fiscales d'encoura-
gement devraient e*tre conges de telle facon que la creation dfune industrie

locale de transformatien est favorisee. Peu importe si- cela est fait avec des
capitaux indigenes ou etrangers ou avec un know-how etranger (pour lequel uh

prix doit etre paye) aussi longteraps que latentative donne des resultats et con-
tribuo a 1'infrastructure aes pays en voie de deVeloppement.

6. Exportations par l'intermediaire de commercants etrangers

QugIIg que soit la situation, il faut toujours se rendre compte du fait

que pour pouvoir vendre un produit on doit connaitre les marches. Dans pres-

qu!aucun pays, les producteurs locaux ne dispose de l'enorme experience des "

raaisons etrangeres qui ont engage des transactions d'importation e1^ d'exporta-

tion depuis de longues annees.

II pourrait §tre opportun de cr.eor un climat fiscal fav.orable a la crea

tion de formes de cooperation ("joini ventures") entre entreprises locales et

Etrangeres, au besoin avec une participation de la part de l'Etat (bien que les
maisons etrangeres puissent considerer une telle participation comme peu de

sirable).

Dans les situations decrites ci^iessus aux sections 4 a .6 comme pouvant :

offrir des possibilities pour mieux organiser 1'industrie et le commerce de . '

pays exportateurs, la fiscalite peut jouer un r61e a des niveaux differents,

voir les observations faites dans la premiere section ci-dessus.

' CommeBcant par la fin ; les benefices resultant des ventes meme a ^expor

tation peuvent'§tre frappes par une charge fiscale trbs lourde, hotamment lors-

qu'ils sont realises par des maisons etraneeres. Un,e telle" charge fiscalG

e"levee pout etre repercutee dans, les prix [sile marche est favorable) ou gIIg
peut VGnir a chargo des fournisseurs locaux sous la forme de prix plus bas.



oaux dos

literait

II ojcLste deux possibility principales pour evitcr ccs cffets. On peut

bo.ee imposable en permottont aux oontribuables en question d'amortir

lours invfeetiasements dans une pfiriode trea breve. Ou bien, on peut introduire.

des mesur3s fiscales telles que colles-ci correspondent mieux aux systemee fis-

>ays industrialists importateurs- Cette derniere possibility faoi-

la oonclusion de traitSs fiscaux et resultoralt en une reduction des

charges fisoalos globalcs sans devier des regies presorites par le GATT.

L'St ablissement a 1' stranger de "bureaux de vento

tions, a

certainei

terme, leur

II serait plus interessant encore d'encourager Igs producteurs locaux ^

^tablir des bureaux do vente ^ I'etranger, ou a participer, sur une largo 6ohelle,
a des foires qui ont lieu dans los pays importatuers. A cette fin, des nbsures

fiscales i1 encouragement pourraient etre utilisees. II y a cependant tm

vantage important i des mesures speciales ne peuvent jamais corapenser un^

d'exp^rionce dans le conmeroe international* Mais on peut toujours examiner

quelles sont les possibilit^s dans la pratique.

8. Le probleme des taxes h l'oxportation

Monsieur Malik, dans un excellent rapport sur 1' encouragement des

ieja signale l!effet negatif de ces taxes. Elles peuvent avoir.une

importance d'ordre budgetaire, mais dans le cadre d'une politique a long

effet sera certainement mauvais pour l!eoonomie d*un pays en voio d©

*, cet effet consietant en une augmenta,tion dos prix a lfexportction«deVeloppement

L!achat budg^taire do chaque politique fiscale ost un probleme ,de grando

importance* Les pays en voie do devcloppement ont besoin de reoettes fiscales

pour effectuer leurs programmes de developpement* Copendant, il sfagit ici d'tm

problerae \h brevo echeance* Vue dans une periode plus etendue, une politique
fiscale doit avoir pour but d'etablir un certain equilibre et de creer uno cer—

taine infrastructure. Lorsque les affaires vont bien paroe que les exportatione

augmentert comme resultat d'un climat favorable, les entraprises.arriveront

facilemer.t au point ou elles peuvent se permettre de payer des impSts et, en

tant que tel, de contribuer au financeraent des plans de developpement de leurs

pays respectifs. .

Dans! une politique d1 encouragement des export-ations, la fiscalite* devra

Stre utilisee comme instrument pour cre*er un climat favorable a toutes sortes

d'aotiviie's, ca qui a xui moment donne, resultera en une augmentation des ex—

portatiors.

Gonclueicn

II

caracterc

essaye" d1

Comme il fut indique au d^but du present rapport, on n'a pas propose" de

solutions pratiques, L'auteur avait plutSt 1'intention d'esquisser quelquos

id€es foEdamentales qui ne concernent pas tellement les exportations mSmes mais

qui sont de nature a pouvoir resulter en une activite d'exportation croissante

au plus ijnut niveau Economique possible.

a sans dire que l'a,uteur est dispose a partioiper a une discussion de

plus technique concernant les moyens pour r.boutir aux fins qu'il a

indiquer dans lo present rapport.

Amsterdam, juin 1973


